
Une dame, prestataire d’aide sociale et mère
monoparentale d’un enfant, est à la recherche
d’un logement. Elle aperçoit une affiche 
décrivant un logement à louer répondant à 
ses besoins et décide de contacter le pro-
priétaire. Ce dernier lui fait visiter l’appar-
tement moins d’une heure plus tard. Elle lui dittement moins d’une heure plus tard. Elle lui dit
que le logement est conforme à ce qu’elle re-
cherche et qu’elle est intéressée à le louer. Elle 
l’informe également qu’elle est prestataire
d’aide sociale. Ce dernier lui remet alors 
un formulaire d’autorisation afin d’effectuer
une enquête de crédit. Il lui indique qu’il la
rappellera dans quelques jours, lorsqu’il aura rappellera dans quelques jours, lorsqu’il aura 
reçu le résultat. Quelques jours plus tard, 
puisqu’elle n’a toujours pas de nouvelles du
propriétaire, celle-ci décide de le contacter et
lui demande si le logement est toujours dis-
ponible. Il lui répond que non et que de 
toute façon, il ne loue pas à des «B.S.». En 
défense, le propriétaire affirme n’avoir jamais défense, le propriétaire affirme n’avoir jamais 
tenu de tels propos. Il soutient qu’il a loué 
l’appartement à une personne qui l’avait 
visité avant elle. Le logement n’était donc plus
disponible.

La réclamation est accueillie.

Le propriétaire a-t-il refusé pour des motifs
discriminatoires de consentir à la location
d’un de ses logements ? Si oui, est-ce que la
personne victime de discrimination en raison
de sa condition sociale peut obtenir réparation ?
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